




Les systèmes alimentaires 
et leurs enjeux



… pas si simple !
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Dimension technique
(flux de matière, logistique…)

Dimension économique
(couts, marges…)

Dimension organisationnelle
(gouvernances, jeux d’acteurs…)

Echelle locale / régionale Echelle nationale



Cycle long Cycle long Cycle court Instantané

• Développement de 
nouvelles pratiques 
agronomiques

• R&D amont (ex : 
semence) 

• Conduite du 
changement (sur une 
population agricole 
relativement 
dispersée)

• Amortissement des 
investissements 
matériels 

• R&D aval

• Evolution modes de 
production 

• Stocks

• Rotation des stocks

(voire très long)



Des systèmes soumis à des attentes de performance :

• Sécurité alimentaire et nutritionnelle : pourvoir de façon quotidienne tous les individus, ruraux et
urbains, riches et pauvres… en nourriture saine et sûre, accessible et conforme à leurs préférences
culturelles.

• Performances sociales

• Performance économique

• Performance environnementale

 Une transition vers des systèmes alimentaires durables

• Parfois en rupture avec le modèle agro-industriel
• Souvent associé à la notion de reterritorialisation

Source : La France à table, Tensions et mutations autour de notre rapport à l’alimentation, OBSOCO (2022)



Zoom sur 

la Métropole de Lyon



• 76% des métropolitains font leurs courses en 
grandes surfaces (vs 41% sur les marchés et 22% 
en magasins bio)

• 30% des habitants consomment régulièrement 
des produits biologiques et 32% des produits 
locaux ou en circuits courts

• 42% des Grand Lyonnais déclarent déjeuner hors 
du domicile en semaine le midi

• 1/3 des ménages estime ne pas avoir les moyens 
de s’alimenter correctement, c’est-à-dire avec 
des repas équilibrés. 

Source : Stratégie Alimentaire Métropolitaine, 2019 (disponible en intégralité ICI) / enquête réalisée auprès d’un panel représentatif de 650 habitants de la métropole

https://blogs.grandlyon.com/developpementdurable/files/2017/10/Cahier_Enjeux_Strat_Alim_Grand_Lyon_COMPLET_270519.pdf


Objectif : 15%

Source : Stratégie Alimentaire Métropolitaine, 2019 (disponible en intégralité ICI)

• Développer les 
capacités de 
production et (ou) 
de transformation 
dédiées aux 
circuits locaux 

• Réorienter une 
partie de la 
production et (ou) 
de transformation 
actuellement 
exportée vers la 
demande locale.

https://blogs.grandlyon.com/developpementdurable/files/2017/10/Cahier_Enjeux_Strat_Alim_Grand_Lyon_COMPLET_270519.pdf


Projet Alimentaire du Territoire Lyonnais - PATLY

1. Permettre à tous les habitants de devenir acteurs de leur santé

2. Développer un culture locale de l'alimentation responsable

3. Faire reculer les précarités alimentaires

4. Faire du "capital naturel" agricole un bien commun métropolitain

5. Progresser vers une agriculture durable de proximité

6. Favoriser l'ancrage et la coopération des acteurs de la production - transformation - distribution - restauration

7. Développer une activité économique de territoire liée à l'alimentation durable

8. Faire de la restauration collective publique une vitrine de la transition vers une alimentation durable

9. Intégrer la question alimentaire dans les politiques d'aménagement

10. Réduire les gaspillages alimentaires

11. Animer le territoire en investissant les différentes scènes de la gouvernance alimentaire

Source : Stratégie Alimentaire Métropolitaine, 2019 (disponible en intégralité ICI)

https://blogs.grandlyon.com/developpementdurable/files/2017/10/Cahier_Enjeux_Strat_Alim_Grand_Lyon_COMPLET_270519.pdf


https://mangerlocal.grandlyon.com/

https://mangerlocal.grandlyon.com/
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VIANDE ET 

DÉRIVÉS

43 %

PRODUITS 

LAITIERS

15%

FRUITS ET 

LÉGUMES

13,5%

AUTRES 

PRODUITS

14,5%





Coûts de structure (% total charges)

Achats de marchandises Achats de fournitures

Énergie Honoraires et assurances

Publicité Charges de personnel salarié

Locaux et installations de vente Frais divers (services bancaires, …)

6%

6%

5%

6%

3%

35%

31%

6%

2%

Moyenne régionale

2%

7%
4%

5% 2%

42%

31%

6%

1%

1/4 supérieur





Les nouvelles attentes 
des consommateurs



De nouveaux aliments dans nos assiettes

• Une alimentation plus végétale

• La croissance des protéines alternatives (diminution de la consommation de viande)

• Des aliments innovants (superfruits, compléments alimentaires, …)

De nouvelles pratiques de consommation

(= habitudes d’achats alimentaires + modes de préparation et de conservation des aliments)

• La réduction des déchets et du gaspillage

• Le local / Le bio / Le direct producteur

• Le fait maison

• La fermentation / lactofermentation

Source : La France à table, Tensions et mutations autour de notre rapport à l’alimentation, OBSOCO (2022)



Manger « mieux » / « sain »  

Source : La France à table, Tensions et mutations autour de notre rapport à l’alimentation, OBSOCO (2022)



Les produits bruts / le faire et produire soi-même

Le fait maison répond à des motivations multiples : 

• la réalisation d’économies dans ses achats alimentaires, 

• le plaisir de faire soi-même, 

• l’envie de se faire plaisir, de se réunir et partager, 

• la volonté de retrouver la maîtrise de/sur son alimentation

L’autoproduction alimentaire a également le vent en poupe. 

Culture de fruits, de légumes et d’herbes aromatiques, production 
d’engrais naturels pour le jardin, fabrication de conserves, élevage 
de poules... 

Source : La France à table, Tensions et mutations autour de notre rapport à l’alimentation, OBSOCO (2022)

67 % des Français pratiquent 
au moins une activité 

d’autoproduction

soit 30,5 millions de 
personnes ! 



Manger Bio

Source : Baromètre de consommation et perception des produits biologiques en France, CSA – Agence Bio, édition 2022

Evolution de la part de consommateurs de produits biologiques



Origine France

Source : La France à table, Tensions et mutations autour de notre rapport à l’alimentation, OBSOCO (2022)



Manger moins de viande (rouge) 



L’effet Covid sur 

les systèmes alimentaires



Enquêtes réalisées pendant le confinement : 

• évolutions du régime et des habitudes alimentaires domestiques, des circuits d’approvisionnement

• auto-examen critique des comportements 

• des convictions « du temps de la normalité »

Différents itinéraires alimentaires de confinement :



24% livraient la restauration collective

43% livraient des restaurateurs 

 débouchés stoppés pendant le confinement.

• Pour plus de la moitié des producteurs, la vente 
directe s’est développée. 

• 10% ont crée leur système de vente en ligne. 

• Pour 64% des producteurs vendant en ligne, ce 
débouché s’est développé. 

• 10% ont crée un système de livraison de paniers à 
domicile.

• La moitié des répondants ont mutualisé la vente 
(vendu ou acheté de la marchandise à des collègues)

Source : Les enseignements du contexte de crise sanitaire sur les circuits courts (agribio35, 2020)

Impact sur l’activité commerciale

Impact sur la vente à la ferme



*PGC FLS : Produits de grande consommation et Frais en libre-service (tous les produits gencodés, dont le non-alimentaire (hygiène/beauté, entretien…)) 
**EDMP : Enseignes à dominante marques propres, anciennement Hard Discount Source : IRI publications hebdomadaires - COVID : Mesure impact 0, 
disponibles sur https://www.iriworldwide.com/fr-fr/insights/publications/iri-vision-actualite



De nouveaux comportements 

liés aux modifications de nos conditions de vie pendant la crise

• Redécouvrir la cuisine et replacer les repas au centre du bien-
être et de la convivialité. 

Faire ses courses était au départ de la crise une des rares sorties 
autorisées, faire la cuisine un des rares loisirs accessibles

• Découvrir de nouveaux circuits de distribution, 

Pour pallier les ruptures de stock des grandes surfaces ou pour 
éviter les circuits les plus encombrés

• Prendre conscience du pouvoir de la consommation en général

Mieux réfléchir sa consommation alimentaire dans sa globalité : 
d’où viennent les produits ? qui les cultive ? qui les vend ? à qui 
profite ma consommation ?



Peu de changement dans les habitudes d’achat

• 77% des consommateurs réalisent leurs achats alimentaires en GMS

Peu de changements sur le contenu de notre assiette

- Le virus n’a pas induit de crainte spécifique

- Des aspirations locavores, végétariennes… mais dans la même tendance qu’avant la crise

Source : Baromètre sur l’évolution des tendances de consommation des Français au regard de la crise sanitaire, sondage OpinionWay pour le réseau FrenchFood (2021)



De grandes différences d’accessibilité aux 
commerces alimentaires

• La question de l’accessibilité physique à 
l’alimentation a resurgi avec la crise de la 
Covid-19, qui a engendré la limitation des 
déplacements et le confinement de la 
population.

• Les comportements alimentaires ne sont pas 
seulement déterminés par les caractéristiques 
des consommateurs mais aussi par leur
paysage alimentaire, c’est-à-dire la 
configuration géographique de l’offre 
alimentaire – magasins, marchés, etc. 
(Vonthron et al., 2020).

Source : Cartographier les inégalités d’accès aux commerces alimentaires dans 
le Grand Montpellier, So What, Chaire Unesco Alimentations du monde, 2021

Dans le Grand Montpellier, c’est donc la moitié de la population qui vit à plus de 
300 m d’un commerce vendant des fruits et légumes et 44 % à plus de 1 km 
d’un supermarché ou 3 km d’un hyper-marché.



Une tendance à la baisse

Qui peut s’expliquer par 

• Baisse de fréquentation des marchés de plein vent

• Evolution de l’offre en GMS qui tente de répondre à ces 
nouvelles attentes des consommateurs

• Le « quick commerce » incompatible avec les circuits courts

• Ecart entre ce que les consommateurs croient faire et ce qu’ils 
font réellement

Mais pas de déclin généralisé

• Pas de baisse généralisée des ventes en circuits courts

• Des variations très liées au contexte local

• De nouveaux circuits courts sont nés pendant la crise 

• Des anticipations parfois trop optimistes

Points de vente Post Covid : 
- 4 sur 10 ont connu une baisse des 

ventes, 
- 4 sur 10 observent une hausse
- 2 sur 10 ont un chiffre d’affaires 

équivalent.

Source : RMT Alimentation Locale, 2022 > communiqué de presse

https://f461ab47-a7f0-4555-a4cb-6b24881f4b20.usrfiles.com/ugd/f461ab_22114f8e0d154c149ba4d2b63a5f74e4.pdf


Le local, une tendance majeure et pérenne 

• 80% des consommateurs accordent un haut niveau de confiance envers les produits 
alimentaires issus de l’agriculture locale ou française. 

• Des atouts perçus en terme d’impact sur la santé et de qualité gustative indéniable

Mais des achats qui restent minoritaires 

Source : Baromètre sur l’évolution des tendances de consommation des Français au regard de la crise sanitaire, sondage OpinionWay pour le réseau FrenchFood (2021)

 Enjeu à rendre le
local accessible
avec une offre plus
variée, plus proche
et moins chère.



Source : Baromètre de consommation et perception des produits biologiques en France, CSA – Agence Bio, édition 2022









Produits

Charges

EBE
 Annuités
 Prélèvements privés
 Marge d’orientation

Objectif d’EBE/Produits

Part des produits qui sert à financer
l’EBE = « l’argent qu’il reste après
avoir payé les charges ».

En maraichage : objectif + 40%



57

1,5

2,6

6,5

35 %

65 %



EBE/UTH 56 473€ 

EBE/ PRODUITS 28 %

MARGE D’ORIENTATION 3 920 € / ha 

ANNUITES/EBE 29 % 

Marge d’Orientation   

16 800€ / UTH
60 132€ 

31%

4 245€

26%



Charges opérationnelles

Charges de structure

 Frais culturaux (engrais, PP, 
semences et plant)

 Emballages
 Fournitures
 Carburants et combustible

10 400 €/ha
2020 : 8500€/ha

 Travaux par entreprise
 Eau et électricité
 Locations
 Entretien et réparations 
 Assurance
 Honoraires
 Publicité, salon
 Déplacement, transport
 PTT, internet
 Autres

9 000 €/ha
2020: 7500 €/ha



Amortissements Frais financiers

5 600 €/ha

 Intérêts CT
 Intérêts LMT 

255 €/ha

Main d’oeuvre

 Charges salariales
 Cotisations exploitants

14 600 €/ha



ENGRAIS 1 470 € / ha

PRODUITS PHYTO 670 €/ ha

SEMENCES/PLANTS 4 350€/ ha 

MAIN D’ŒUVRE salariée 12 250 €/ha

1 165 € 

550 € 

3 530 € 

9 580 € 



€/ha maraichage ¼ inférieur Moyenne 2021 ¼ supérieur

Produit maraichage 25 110 € 41 656 € 76 777 €

Charges opérationnelles 8 510 € 9 500 € 12 150 €

Main d’oeuvre 7 330 € 14 580 € 28 260 €

Mécanisation 6 850 € 8 060 € 10 630 €

Bâtiment et foncier 1 420 € 2 820 € 5 100 €

Marge d’Orientation - 566 € 3 920 € 9 990 €





L’approvisionnement 

en légumes bio

sur la métropole de Lyon



Etude réalisée dans le cadre d’un mémoire de fin d’étude (janvier – juillet 2022)

Structuration d’une filière locale de légumes bio dans la métropole de Lyon : 

Comment trouver une adéquation entre offre et demande de légumes bio locaux sur le territoire de la 
métropole de Lyon ?

Deux axes de travail : 

• l’augmentation de l’offre dans le périmètre défini par la métropole 

• la structuration de débouchés

Différents moyens mobilisés, notamment : 

• Offre : enquête qualitative auprès de 11 agriculteurs et une enquête quantitative sous la forme d’un 
questionnaire, qui a reçu 63 réponses

• Débouchés : enquête visant les acteurs aval : 33 entretiens menés avec 30 structures présentes sur le 
territoire de la métropole



Chez des maraichers

• Une production déjà largement destinée 
au marché métropolitain

• Des producteurs bio et non bio 
intéressés par des projets de 
développement de filières locales

Ou chez des céréaliers

• Diversification vers des cultures 
légumières de plein champ

Estimation du pourcentage de production distribuée sur l'aire 
métropolitaine par les producteurs interrogés

 Des actions engagées ou en cours sur le territoire pour le développement de la production



Dans les grandes et moyennes surfaces 

• Une mise en avant des produits locaux 

pour répondre aux attentes des consommateurs

• Des définitions du « local » variables

• Une organisation qui permet, pour certaines enseignes, de travailler en direct avec des producteurs

• Des logistiques d’achat parfois peu adaptées à l’approvisionnement de proximité

Les principaux freins / besoins exprimés :

• Saisonnalité des produits : dans les 50km autour de Lyon, les GMS ne peuvent pas trouver tous les produits

• Prix des productions locales : la région n’est pas compétitive face à des bassins spécialisés

• Volumes insuffisants pour approvisionner plusieurs magasins

• Charge administrative liée au référencement d’un acteur local



Dans la distribution spécialisée

Des situations variables selon les enseignes 

• Biocoop au niveau national : part moyenne de local de 15%, LVC : estimation à 20/25% les produits de 
la centrale qui proviennent d’exploitations du Rhône Alpes

• Des appro qui peuvent passer par le biais de plateformes (Le Relais Local, Bio A Pro…)

Les principaux freins / besoins exprimés :

• un intérêt important pour le développement d’approvisionnement locaux

• une mutualisation de l’offre probablement nécessaire avant l’arrivée en magasin

 Réflexions en cours sur la mutualisation logistique des achats locaux dans le réseau Biocoop



Dans la restauration commerciale  - Exemple du groupe Ninkasi



Dans la restauration commerciale 

Les principaux freins / besoins exprimés :

• Prix / Régularité 

« [La priorité est d’] Avoir un bon légume avec un prix raisonnable, en volume et pouvoir être livré quand 
même assez régulièrement »

• Difficulté sur la valorisation des produits de qualité auprès des consommateurs

« les cartes devraient être réimprimées à chaque changement de produit »

• Gestion des flux / Travail en flux tendu / Franco

• Du local pas forcément du bio

• Besoin d’intermédiaires



Dans la restauration commerciale – Exemple du Groupe Elior



Dans la restauration collective 

Les principaux freins / besoins exprimés :

• Saisonnalité : pas tous les produits autour de Lyon > doivent chercher dans d’autres régions. 

Certaines SRC recherchent aujourd’hui des maraichers sous tunnels pour allonger la période de récolte des 
légumes, pour proposer plus de produits locaux à leurs clients

• Manque d’offre sur le territoire

• Prix

• Besoin de gros volume



Des grossistes et plateformes de distribution

Des outils de transformation 







Merci !


